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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - DESTRUCTIONS, DÉGRADATIONS ET DÉTÉRIORATIONS 


Destruction, dégradations et détériorations ne présentant pas de danger pour les personnes 


ÉLÉMENT LÉGAL 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

ÉLÉMENT MORAL 

RÉPRESSION 

322-1 al 1 CP : 

destructions par un 
moyen quelconque 

(cas général) 

Destruction, dégradation ou détérioration d’un bien appartenant à 
autrui sauf dommage léger. 

-> Texte supplétif, on l’écarte quand il y a des textes spéciaux (ex : 
sabotage, atteinte secret défense). 

Peu importe moyens employés pour y parvenir (sauf ceux de 322-6 CP, 
substances explosives, incendie ou tout autre moyen de nature à créer 
un danger pour les personnes). 

Pour tous les biens : immobilier ou mobilier. 

Peu importe étendue du dommage : destruction totale ou partielle ou 
simple détérioration. Dès lors que ce n’est pas juste dommage léger (= 
contravention R635-1 CP -> dommage qui n'atteint pas la substance 
même du bien qui peut être remis en état). 

Sciemment et volontairement en 
sachant que le bien visé ne lui 
appartenait pas et qu'il n'avait aucun 
droit de disposition. 

Propriété exclusive du bien = pas 
d’infraction. Mais attention : doit être 
unique propriétaire du bien. 

2 ans + 30 000c. 

Si dommage léger : contravention 5 eme 
classe. 

Tentative punissable. 

3 ans + 45 000c si bien détruit ou 
dégradé ou détérioré : registre, minute 
ou acte original de l’autorité publique 
(322-2 CP). 

5 ans + 75 000c (322-3 CP). 

7 ans + 100 000c si 2 circonstances 
prévues à 322-3 CP. 

7 ans + 100 000c si objet classé (322-3 
CP). 

322-1 al 2 CP : 

Le fait de tracer des inscriptions, des signes ou des dessins sans 


3750c+ TIG. 

inscriptions, signes ou 

autorisation préalable sur des façades, véhicules, voies publiques ou 



dessins 

mobilier urbain lorsqu’il n'en est résulté au’un dommage léger. 


Tentative punissable 
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Acte positif. 


Aggravation 322-2 et 322-3 CP. 

322-3-2 CP : commerce 

illicite de biens 

culturels provenant 

d’un théâtre 

d’opérations 
terroristes. 

Le fait d’importer, d’exporter, de faire transiter, de transporter, de 
détenir, vendre, acquérir ou échanger un bien culturel présentant un 
intérêt archéologique, artistique, historique ou scientifique en sachant 
qu’il a été soustrait d’un territoire qui constituait à ce moment un 
théâtre d’opérations de groupements terroristes et sans pouvoir 
justifier l’origine de ce bien. 

Connaissance du fait que la soustraction 
a été opérée dans théâtre d’opérations 
terroristes + ne peut pas justifier de la 
licéité de l’origine du bien 
renversement charge de la preuve. 
Présomption origine illicite. 

7 ans + 100 000c. 

Tentative punissable. 

322-4-1 : occupations 
illicites de terrain 

Le fait de s'installer en réunion, en vue d'y établir une habitation, 
même temporaire, sur un terrain appartenant soit à une commune qui 
s'est conformée aux obligations lui incombant en vertu du schéma 
départemental prévu à l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 
2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ou qui n'est 
pas inscrite à ce schéma, soit à tout autre propriétaire autre qu'une 
commune, sans être en mesure de justifier de son autorisation ou de 
celle du titulaire du droit d'usage du terrain. 

-> S'installer en réunion sur le terrain d’autrui. 

Intentionnel : installation « en vue d’y 
établir une habitation même 

temporaire ». 

6 mois + 3750c. 

Possible confiscation des automobiles 
sauf véhicules destinés à l’habitation. 


II. Destructions, dégradations et détériorations présentant un danger pour les personnes 


ÉLÉMENT LÉGAL 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

ÉLÉMENT MORAL 

RÉPRESSION 

322-5 CP : destruction, dégradation ou 
détérioration involontaire par explosion ou 
incendie provoqués par manquement à une 
obligation de prudence ou de sécurité 
imposée par loi ou règlement 

Procédés : incendie et explosion par 

nature un risque suffisant pour les 
personnes. 

-> Peu importe si présence d’une victime 
sur les lieux ou pas. 

Manquement à une obligation 
légale ou réglementaire (ex : 
normes de chauffage). Pas 
simple négligence ou faute 
d’inattention. 

Simple abandon de mégot ne 
suffit pas car pas d’obligation 
légale ou réglementaire. 

1 an + 15 000c. 

2 ans + 30 000c si violation manifestement délibérée d’une 
obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la L 
ou R. 

Aggravation si incendie de bois, forêts, landes, maquis, 
plantations ou reboisements d’autrui : 

2 ans+ 30 000c 

3 ans + 45 000c si faute délibérée 

3 ans + 45 000c si incendie met en danger personnes 
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ou environnement ; 5 ans + 100 000€ si FD 

5 ans + 75 000€ si ITT > 8 jours ; 7 ans + 100 000c si 
FD. 

7 ans + 100 000c si mort ; 10 ans + 150 000c si FD. 

322-6 CP : destruction, dégradation, 
détérioration intentionnelles 

Tout autre moyen de nature à créer un 
danger pour autrui il faut prouver dans 

quelle mesure cela met en danger les 
personnes. 

-> Peu importe si présence d’une victime 
sur les lieux ou pas. 

Infraction intentionnelle. 

10 ans + 150 000c. 

Tentative OK. 

15 ans + 150 000c si incendie bois ou forêts de nature à exposer 
personnes à dommage corporel ou dommage irréversible pour 
environnement. 

Circonstances aggravantes : 

BO 

ITT > 8 jours / qualité magistrat / mutilation / mort. 

322-6-1 CP : diffuser des procédés 
permettant la fabrication d’engins de 
destruction. 

Par tout moyen de diffusion de procédés 
permettant fabrications d’engins de 
destruction élaborés à partir de poudre, 
substances explosives, matière nucléaire, 
biologique ou chimique ou tout autre 
produit à l’usage domestique, industriel ou 
agricole. 

Exclue pour diffusion à l'égard des pro. 


3 ans + 45 000c 

5 ans + 75 000c si par Internet ou autre réseau à destination du 
public. 

322-11-1 CP : détenir ou transporter des 
substances ou produits incendiaires ou 
explosifs. 

Détention ou transport de substances ou 
produits incendiaires ou explosifs + 
éléments ou substances destinés à entrer 
dans la composition de produits ou engins 
incendiaires ou explosif en vue de la 
préparation caractérisée par un ou 
plusieurs faits matériels, des infractions de 
322-6 d’atteinte aux personnes. 


7 ans + 100 000c 

10 ans + 500 000c si BO. 

3 ans + 45 000c : détention ou transport sans motif légitime des 
substances. 


III. Autres infractions 


ÉLÉMENT LÉGAL | 


ÉLÉMENT MATÉRIEL 


ÉLÉMENT MORAL 


RÉPRESSION 
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322-12, 322-13 : 

menaces de 

destruction, 
détérioration ou 

dégradation. 

Menace avec ordre de remplir une condition (322-13) 

Menace sans ordre de remplir une condition (322-12) : réitérée ou 
matérialisée par écrit, image ou tout autre objet. 


Sous condition : 1 an + 15 000c même si dommage léger ou aucun 
danger pour les personnes. 

3 ans + 45 000c si menace de destruction, détérioration ou 
dégradation dangereuse pour les personnes. 

Sans condition : 6 mois + 7 500C. 

Contravention l é,e classe si juste dommage léger (R631-1 CP). 
Contravention 4 ème classe si menace de destruction, détérioration 
ou dégradation pas dangereuse pour les personnes. 

322-14 CP : fausses 

alertes. 

Communiquer ou divulguer une fausse info dans le but de faire croire 
qu'une destruction, dégradation ou détérioration dangereuse pour les 
personnes va être ou a été commise. 

Communiquer ou divulguer une fausse info faisant croire à un sinistre de 
nature à provoquer l'intervention inutile des secours. 

Connaissance de la fausse info + 
volonté de faire croire à autrui 
l’existence ou survenance d’une 
destruction, dégradation ou 
détérioration ; ou nécessité 
intervention secours. 

2 ans + 30 000c. 
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